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RAPPORT D’ACTIVITÉ - SDEY 2015

Jean-Noël Loury, 
Maire de Val-de-Mercy

Président du SDEY

Vice-Président de la FNCCR

Il y a maintenant deux ans, quand nous construisions le 
Syndicat départemental pour les énergies de l’Yonne, 
nous faisions le pari qu’en mutualisant nos moyens 
humains, techniques et financiers, nous serions plus 
efficaces, plus équitables et dotés d’une plus grande 
capacité d’investissement.

Aujourd’hui, je pense que grâce à la détermination de 
tous les élus locaux impliqués dans la vie du Syndicat 
et à l’engagement de ses services techniques et 
administratifs, nous pouvons sans fausse modestie 
affirmer que ce pari est réussi.

– Les huit commissions locales d’énergies sont maintenant 
en vitesse de croisière, parfaitement à l’écoute des 
communes ressortissantes et tout à fait opérationnelles 
pour instruire les besoins des territoires.

– Au siège du Syndicat, nous avons renforcé les équipes 
pour professionnaliser les services, être un interlocuteur 
exigeant auprès des entreprises prestataires, tout en 
assurant une mission de conseil d’expert auprès des 
communes.

– Enfin, à tous les niveaux décisionnels, Comité 
départemental – Commissions thématiques – Vice-
Présidences et Présidence, nous avons appris à travailler 
ensemble, de manière complémentaire et collégiale.

Si je devais retenir trois sujets déterminants pour 2015, 
j’insisterais sur l’électrification rurale, l’éclairage public 
et la mobilité électrique.

– L’électrification rurale avec les extensions, les 
dissimulations, les renforcements et les sécurisations 
de lignes demeure notre priorité. Toutes les communes 
rurales et urbaines savent qu’elles peuvent compter 
sur nous pour les accompagner dans ces travaux de 
modernisation, essentiels à la vitalité du territoire grâce 
à un équipement de qualité.

– L’éclairage public est visible tous les jours, partout, 
sur les routes et places de nos communes. C’est un 
outil de sécurité et de valorisation du patrimoine. Mieux 
financer et remplacer des équipements trop vétustes et 
énergivores, pour plus d’efficacité  et d’économies de 
fonctionnement, voilà notre mission dans ce domaine.

– La mobilité électrique, enfin, n’est pas encore visible, 
mais comme pour toute construction de réseau, il 
faut définir un schéma, l’adapter aux demandes des 
communes, trouver le financement, sélectionner les 
prestataires et assurer la mise en œuvre. C’est cette 
dernière étape que nous allons réaliser en 2016 avec 
la naissance d’un réseau départemental de bornes de 
charge pour véhicules électriques.

Ce rapport d’activité représente avec objectivité le travail 
accompli au cours de cette année 2015. 

Je remercie, au nom du SDEY, tous ceux qui ont apporté 
une contribution significative à la réalisation des missions 
du Syndicat.

Tous les membres du Comité départemental, les 
responsables de services et moi-même sommes à 
votre disposition pour vous apporter tout complément 
d’information et ainsi répondre à vos interrogations.

Après 2014, année des fondations, 2015 nous a permis 
de définir notre périmètre d’intervention de « la maison 
commune » des énergies de l’Yonne.

Je souhaite que 2016 soit le temps du déploiement de 
toutes les énergies, au service des Icaunais, avec une 
ouverture toute particulière sur les énergies propres, 
renouvelables et non délocalisables. 

La transition énergétique n’aura de sens que si elle nous 
permet d’augmenter notre autonomie énergétique 
écologiquement vertueuse et de créer un équilibre entre 
nos territoires.

Bonne lecture.

ÉDITORIAL
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1 800 000 € d’économisés 
sur les achats d’énergies
La libéralisation des tarifs du 
gaz et de l’électricité est une 
vraie bonne nouvelle pour les 
collectivités qui profitent de ce 
nouveau dispositif. Pour être 
encore plus performants, les 
quatre syndicats d’énergies 
de Bourgogne (SIEEEN-58, 
SICECO-21, SYDESL-71 et SDEY-
89) sont fédérés au sein d’un 
groupement d’achat d’énergies 
au service des acheteurs publics 

de la région. Cette mutualisation 
des achats, tant pour le gaz 
que pour l’électricité, a permis 
de dégager de sérieuses 
économies dont ont bénéficié 
les communes adhérentes. 
Les consultations auprès des 
fournisseurs ont en effet généré 
de 7,5 % à 17,7 % d’économies par 
rapport aux tarifs réglementés 
en vigueur. Électricité de France 
et ENGIE ont été retenus pour 
la fourniture d’électricité et Gaz 
de Bordeaux, pour celle de gaz.

Dématérialisation
Depuis le début de l’année 
2015, les élus du SDEY  
peuvent recevoir leurs 
convocations aux comités, 
réunions de travail et 
commissions d’appel d’offres 
par voie électronique. Les 
courriers de convocation 
sont horodatés, authentifiés 
et peuvent être signés 
électroniquement via l’outil 
de signature de la plate-
forme E-convocations.com.

LE JEUDI 8 OCTOBRE 2015 ont eu lieu les rencontres industrielles de Bourgogne. En tant qu’acteur de référence pour 
l’aménagement énergétique du territoire, le SDEY a été le partenaire des RIDY sur la thématique « énergie du futur ».
Lors de ces rencontres, le SDEY a souhaité mieux faire connaître ses compétences à travers deux démonstrations sur 
son stand : celle du Système d’information géographique (SIG) permettant la numérisation, la visualisation et la gestion 
de tous les réseaux (cadastre numérisé, réseaux électriques, gaz, éclairage public…), et celle des bornes de recharge 
pour véhicule électrique, couplée avec un coffret électrique « foires & marchés ».

FAITS MARQUANTS  
ET CHIFFRES CLÉS 2015



9

RAPPORT D’ACTIVITÉ - SDEY 2015

La première édition du « France Électrique Tour », qui a pour 
ambition de promouvoir la mobilité électrique, est partie d’Auxerre 
LE 5 OCTOBRE. En s’associant à cette manifestation, le SDEY a voulu 
réaffirmer son engagement en faveur de ce mode de déplacement 
idéalement adapté à un territoire rural comme l’Yonne, qui se 
traduit par l’instal lation de 157 bornes de recharge d’ici 2017 et la 
gratuité du stationnement pour les véhicules utilisant ces structures. 
Partenaire institutionnel de ce rallye, le SDEY était représenté par un 
véhicule prêté par Nissan Auxerre conduit par deux élus, Messieurs 
Rémi Clerin et Bernard Meslin, chargés de la mobilité électrique.

Règlement financier
Pour aider les communes à mener 
à bien les travaux nécessaires sur 
leurs réseaux, malgré la baisse 
de leurs recettes, la commission 
« taux de participation » a décidé 
de réévaluer les taux d’intervention 
du SDEY, pratiqués pour les 
différents types de travaux.

Nos équipes
Cinq agents ont été recrutés 
en 2015, pour renforcer 
les équipes du SDEY : deux 
chargés d’affaires, un juriste, le 
responsable du développement 
des énergies renouvelables 
et le responsable du service 
éclairage public. Une secrétaire 
de C.L.É. a été remplacée suite 
à son départ et un « emploi 
d’avenir » a été renouvelé.

Formation
Souhaitant jouer aussi un rôle de 
formateur, le SDEY a accueilli trois 
stagiaires au sein des services 
communication et techniques. 
Deux stagiaires du GRETA, suivant 
une formation niveau III en SIG, ont 
notamment pleinement participé 
au programme de numérisation 
des données (inventaire éclairage 
public, référencement des 
plans de récolement, mise en 
page cartographique, travail 
sur les bases de données).

Le futur du réseau
Quel sera le devenir du réseau et 
quels investissements prévoir pour 
assurer pleinement les missions 
du SDEY  ? C’est tout l’enjeu de la 
conférence départementale relative 
aux investissements sur le réseau 
de distribution publique d’électricité 
qui s’est tenue le 15 décembre 
dans les locaux de la préfecture 
de l’Yonne. Elle a réaffirmé la 
priorité donnée à la sécurisation 
du réseau, pour prévenir 
tous les types d’incidents.

80 %
d’investissement  

en éclairage public en plus  
par rapport à 2014

300
communes  

qui transfèrent leurs 
compétences éclairage public
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Valorisation énergétique
La méthanisation issue de la 
décomposition des déchets 
organiques est sans conteste, 
pour le SDEY, une filière 
d’avenir à ne surtout pas 
négliger. Le site Chèze du 
groupe Paprec, spécialiste 
du retraitement des déchets, 
valorise le biogaz ainsi 
obtenu, en énergie thermique 
et électrique. L’électricité 
produite par trois moteurs à 
gaz de 150 kW électriques, 
est réinjectée dans le réseau 
moyenne tension de ERDF et 
répond aux besoins électriques 
de 3 000 personnes. La visite 
de ce site par une délégation 
du Syndicat a permis de mieux 
appréhender les bénéfices de 
ce procédé et de répondre 
aux inquiétudes soulevées par 
le projet d’un nouveau site 
de méthanisation à Malay-
le-Grand dans le Sénonais.

Patrimoine
L’église Saint-Germain de la 
Ferté-Loupière abrite l’une 
des plus prestigieuses Danse 
macabre existant encore en 
Europe. Datée du XVe siècle, 
cette fresque met en scène 
42 personnages sur près de 
25 mètres. Le SDEY a décidé 
de participer au financement 
de la mise en valeur de cet 
élément majeur du patrimoine 
icaunais, par une subvention 
de 3 000 €. Grâce à l’emploi de 
la technologie Lifi (système de 
transmission de données sans 
fil qui utilise la lumière comme 
vecteur de communication), 
les visiteurs pourront, via une 
application pour smartphones 
et tablettes, accéder à 
une visite commentée 
des peintures de l’église. 
L’éclairage se fera en plusieurs 
séquences. Stationné devant 
la partie mise en lumière, 
le visiteur bénéficiera des 
informations correspondantes 
sur son smartphone.

LE 16 NOVEMBRE, au SICECO à Dijon, les huit syndicats d’énergies de la région Bourgogne-Franche-Comté ont 
officialisé la création d’une alliance regroupant la Bourgogne-Franche-Comté. Objectif : mutualiser les bonnes 
pratiques pour réussir la transition énergétique de la région, négocier en position de force avec les fournisseurs 
d’énergie pour faire baisser les prix.

1 re
borne électrique 

installée

144 992
usagers  

raccordés
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Définir les contours de l’aménagement énergétique du territoire, choisir les technologies d’avenir, investir et agir 
avec équité au service des 455 communes de l’Yonne, voilà l’ambition des Assises de l’énergie qui se sont tenues LE 
22 OCTOBRE, à Monéteau. Un moment privilégié pour rendre compte du travail accompli et présenter les projets à 
venir et en particulier la méthanisation.
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ZOOM SUR LES FINANCES 2015

 Subventions et Participation aux travaux : 5 161 578 €

 Remboursement de TVA subvention Conseil départemental : 813 260 €

 Opérations d’ordre : 1 290 036 €

 Divers : 107 084 €

 Frais de fonctionnement dont travaux télécoms : 1 465 651 €

 Charges de personnel : 1 223 454 €

 Amortissements :  586 055 €

 Charges financières : 273 382 €

 Divers : 433 294 €

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT : 3 981 836 €

 Taxe sur l’électricité : 5 643 229 €

 Redevances de concession : 1 920 596 €

 Participation aux travaux France Telecom : 630 666 €

 Subventions et participations : 464 685 €

 Divers : 117 016 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT : 8 776 192 €

 Travaux : 7 892 493 €

 Remboursement de la dette : 1 023 224 €

 Opération d’ordre : 704 325 €

 Frais d’étude et logiciels : 236 479 €

 Divers : 379 279 €

INVESTISSEMENT DÉPENSES : 10 235 800 € 

INVESTISSEMENT RECETTES : 7 371 658 € 

37%

65%

77%

70%
11%

18%

1%

10%

7%

2% 4%

22%

7%
5%

1%

31%

15%

7%

10%
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RÉPARTITION  
PAR TYPES DE TRAVAUX
7 892 493,06 €

  Éclairage public 24%

  Dissimulation 32%

  Renforcement 18%

  Extensions  24%

  Sécurisation  2%

LA DETTE DU SDEY

La dette du SDEY au 31 décembre 2015 est 

composée de 71 emprunts (ces emprunts ont 

tous été réalisés par les syndicats locaux) 

dont 92 % en taux fixe, les 8 % restants étant 

des emprunts indexés sur des taux variables 

simples. Le capital restant dû par le SDEY 

s’élève à 6 175 717 €. Le SDEY n’a pas réalisé 

de nouvel emprunt depuis 2013.

Les principaux ratios financiers font apparaître 

une situation financière satisfaisante. En 

effet, si le Syndicat consacrait la totalité de 

son épargne pour rembourser sa dette, il lui 

faudrait seulement un peu plus d’une année 

pour y parvenir.

L’ÉCLAIRAGE PUBLIC

Les travaux d’éclairage public connaissent 

un vrai succès puisqu’ils représentent 

près du quart des investissements réalisés 

par le Syndicat. En 2015, 1 916 256 € ont 

été consacrés à des travaux sur le réseau 

d’éclairage public des communes. Ce succès 

est illustré par le taux de progression de 80 % 

par rapport à 2014.

En parallèle, les chiffres montrent que les 

recettes encaissées sur ces travaux en 

provenance des communes s’élèvent à 

893 542 €.

Les fonds de concours versés par les 

communes représentent en moyenne 46 % des 

dépenses réalisées sur les réseaux d’éclairage 

public. Le Syndicat encourage les travaux 

dans le cadre de la transition énergétique 

vers des solutions plus respectueuses de 

l’environnement. C’est dans ce but qu’il 

subventionne à 60 % les travaux réalisés 

pour le remplacement de ballons fluorescents 

et qu’il aide les communes désireuses 

de s’équiper en LED. Le Syndicat prend 

intégralement à sa charge la restitution des 

réseaux d’éclairage public dans le cadre de 

travaux de renforcement ou de sécurisation 

des réseaux basse tension jusqu’à 1 500 € par 

point lumineux.

Au-delà d’une forte volonté des élus de voir 

le SDEY s’impliquer financièrement dans les 

travaux sur les réseaux d’éclairage, la maîtrise 

des dépenses de fonctionnement est toujours 

une priorité.

Ces investissements réalisés par le SDEY 

sous l’impulsion des communes ne sont pas 

anodins car les deux échelons territoriaux 

espèrent faire des économies substantielles 

sur les frais de maintenance liés à l’entretien 

du réseau.

LES RÉSEAUX BASSE TENSION

Les évolutions du règlement financier voté 

en décembre 2014 allaient dans le sens 

d’une implication toujours plus forte du 

Syndicat en tant qu’aménageur du territoire, 

notamment par la prise en charge totale des 

travaux de renforcement et de sécurisation 

des réseaux. Ces travaux représentent 20 % 

des investissements du Syndicat.

Aucun effort financier n’est demandé aux 

communes sur ces travaux qui bénéficient 

d’un subventionnement à hauteur de 80 % 

par le Fonds d’amortissement des charges 

d’électrification (Facé). Pour ces travaux, le 

Syndicat apporte plus de 260 000 € sur ses 

fonds propres.
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UN ACTEUR DE RÉFÉRENCE
Créé en janvier 2014, le SDEY s’est imposé comme l’outil indispensable au maintien d’un 
service public performant de distribution d’énergies. Il est le garant d’une égalité 
d’accès, pour tous les usagers, à un haut niveau de qualité et de sécurité en matière 
d’approvisionnement énergétique.

Sur un territoire essentiellement rural où les réseaux 
doivent être en permanence adaptés, il assure 
la maîtrise d’ouvrage des travaux nécessaires à 
la rénovation et au renforcement des réseaux 
existants, tout comme à la création d’installations 
nouvelles dans un esprit de transition énergétique.  

UNE REPRÉSENTATIVITÉ TERRITORIALE
Au service des 455 communes qui le composent, 
le SDEY, piloté par des élus locaux, est un 
EPCI (établissement public de coopération 
intercommunale) qui gère, pour le compte de 
ses adhérents, les réseaux d’électricité, d’éclairage 
public, de gaz et de télécommunication. 

Il est administré par un Comité départemental, 
composé de 48 délégués désignés par les 
communes, un Bureau et un Président élus en 
son sein.

Comme un véritable parlement du Syndicat, le 
Comité départemental regroupe les membres 
des huit commissions locales d’énergies (C.L.É.) 
qui assurent la représentativité des territoires et 
assurent l’interface entre les besoins et les attentes 
des communes dans le domaine énergétique et 
les priorités définies par le Syndicat.

3 à 10 délégués départementaux représentent 
chaque C.L.É., selon l’importance de sa population. 
Ces délégués élisent, pour une durée de 6 ans, 
un Bureau et un Président qui exerce le pouvoir 
exécutif du SDEY, assisté dans sa mission par 12 
Vice-Présidents.

Pour définir et mettre en œuvre ses politiques, 
il dispose de commissions en charge d’anticiper 
l’avenir du syndicat et de préparer les projets 
soumis à son vote, ainsi que de services placés 
sous une direction unique.

GOUVERNANCE
Grâce à la mutualisation des moyens et une approche globale des problématiques, 

le Syndicat départemental d’énergies de l’Yonne permet une optimisation des 

politiques de développement des réseaux énergétiques au meilleur coût.

Avec un programme d’investissements de 20 millions d’euros 
en 2015, il est un acteur économique majeur du département, 
créateur d’activités et d’emplois.
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LE COMITÉ DÉPARTEMENTAL DU SDEY
Premier rang en bas : 

Guy Guillermin,  
Jean-Pierre Gérardin, 
Pierre Marrec,  
Jean-Pierre Bouilhac, 
Chantal Royer,  
Jean-Noël Loury, 
Christine Aita,  
Philippe Maillet,  
Jacques Gilet,  
François Chaut,  
Jean Lespine,  
Guillaume Dumay, 
Claude Perreau.

Deuxième rang : 

Jean-Pierre Charonnat, 
Bernard Petillat,  
Paul Bourdon,  
Claude Mauloise, 
Jacques Baloup,  
Claude Frachet,  
Robert Meslin,  
Martial Hermier,  
Jean-Claude Solas, 
Jacques Bezine,  
Denis Roycourt.

Troisième rang :

Richard Zeiger,  
Jack Chevau,  
Rémy Petitot,  
Didier Ides,  
Roland Enes,  
Grégory Dorte,  
Daniel Jordat,  
José De Pinho,  
Louis-Marcel Garriga, 
Paul Hennequin,  
Jérôme Delavault,  
Michel Pannetier.

Quatrième rang : 

Rémy Clérin,  
Jean-Pierre Blin,  
Gilles Sackepey,  
Patrick Picard,  
Claude Depuydt,  
Jean-Pierre Pasquier,  
Rémi Gautheron,  
Jean Desnoyers,  
Christian Chaton,  
Mahfoud Aomar,  
Laurent Chat.
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HUIT C.L.É. À L’ÉCOUTE DES TERRITOIRES

Les membres d’une C.L.É. assurent 
le développement des politiques 
énergétiques de leur territoire et 
proposent un programme d’actions 
priorisées au Comité départemental.

ARMANÇON THOLON 
FORÊT D’OTHE
Rémy Clérin 

AUXERROIS SEREIN
Jean-Noël Loury

AVALLONNAIS
Louis-Marcel Garriga

GÂTINAIS
Claude Mauloise

PUISAYE FORTERRE  
VALLÉE DE L’YONNE
Jacques Baloup

PUISAYE NORD
Christian Chaton

SÉNONAIS
Bernard Petillat

TONNERROIS
Michel Blondeau

Philippe
Maillet

Denis
Roycourt

Bernard
Petillat

Louis-Marcel 
Garriga

Christian 
Chaton

Claude 
Mauloise

Rémy
Clérin

Jacques
Baloup

Grégory
Dorte

Patrick
Picard

Jean-Pierre
Bouilhac

Guillaume
Dumay

Jean-Noël
Loury

LE PRÉSIDENT LES VICE-PRÉSIDENTS

LE BUREAU

LES COMMISSIONS
FINANCES ET PERSONNEL  
PHILIPPE MAILLET

MOBILITÉ ÉLECTRIQUE
RÉMY CLÉRIN

DÉVELOPPEMENT DURABLE
DENIS ROYCOURT

TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION  
JEAN-PIERRE BOUILHAC

TRAVAUX
PATRICK PICARD

ÉCLAIRAGE PUBLIC
CHRISTIAN CHATON

SYSTÈME D’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE  
GRÉGORY DORTE

SÉNONAIS

ARMANÇON 
THOLON

TONNEROIS
AUXERROIS 

SEREIN

AVALLONNAIS

PUYSAYE FORTERRE 
VALLÉE DE L’YONNE

PUYSAYE 
NORD

GÂTINAIS
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SYNDICAT DÉPARTEMENTAL
D’ÉNERGIES DE L’YONNE 

Organigramme au 04/04/2016

PRÉSIDENT

Jean-Noël 
Loury

03 86 52 30 15

DIRECTEUR  
DES SERVICES

Éric  
Gentis

03 86 52 03 26

ASSISTANTE  
DE DIRECTION

Christelle  
Chanoine
03 86 52 03 25

RESPONSABLE DU 
DÉVELOPPEMENT 

DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES

Philippe 

Port
03 86 80 49 84

SERVICE  
ADMINISTRATION  

GÉNÉRALE

Christelle  
Chanoine
03 86 52 03 25

Patricia  
Picard

03 86 52 22 00

SECRÉTAIRES  
DE C.L.É.

Lydie  
Koffi Brou
03 86 80 03 17 

Claudine 
Delohen 

03 86 41 57 05 

09 72 45 66 41 

Delphine  
Dupré

 03 86 95 05 80 

Fabienne 
Herrmann 
03 86 34 20 07 

03 86 54 87 11 

Julie  
Kloetzlen

03 86 47 46 99 

Karen  
Laveau 

03 86 95 05 80

SERVICE  
FINANCE  

COMPTABILITÉ

Julie  
Morel

(responsable)

03 86 52 02 28

Karen  
Guyot

03 86 52 02 26

Natacha  
Queillier

03 86 52 95 29

Marie-Jeanne  
Mourlon

03 86 52 02 29

Véronique  
Eckerlein
03 86 52 52 65

ASSISTANTE  
DU PRÉSIDENT

Chargée de communication

Caroline  
Legros

03 86 52 02 30

DIRECTEUR  
DES SERVICES  
TECHNIQUES

Édouard  
Burrier

03 86 52 95 32

CHARGÉE DE MISSION
RELATIONS 
ADHÉRENTS

ORGANISATION  
ET SUIVI DES 8 C.L.É.

Émeline  
Rimbault
03 86 52 02 27

DIRECTRICE  
ADMINISTRATIVE  
ET FINANCIÈRE

Adeline  
Sander

03 86 51 08 02

SERVICE  
JURIDIQUE 
MARCHÉS  
PUBLICS

Nicolas  
Devulder

03 86 52 52 69

ÉNERGIE 
PARTAGÉE 

Aurélie 
Rossignol 
03 86 52 95 30

PÔLE SIG 

Patrice  
Lozère 

03 86 80 49 80

ÉCLAIRAGE 
PUBLIC

Alexis  
Perrin 

03 86 52 30 14

Aron  
De Amaro 
03 86 52 52 67

Yannick  
Daubié 

03 86 52 52 67

SERVICE 
TECHNIQUE

Damien  
Gros 

03 86 52 03 24 

Dominique 
Michel 

03 86 52 95 31 

Thomas  
Bougis 

03 86 52 52 66 

Marie-Aude 
Loury 

03 86 52 52 68

RAPPORT D’ACTIVITÉ - SDEY 2015
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AMÉNAGEMENT

PRÉSERVER L’ÉQUILIBRE 
DES TERRITOIRES
Sur un département majoritairement rural, marqué par une évolution de son organisation 
sociale et spatiale, le réseau électrique est un outil central de maîtrise de l’aménagement. 
Par sa politique d’investissement dédiée à la sécurisation et au renforcement des réseaux, le 
SDEY est un acteur clé du développement démographique et économique des territoires.

Au moment où les collectivités doivent plus que 
jamais composer avec des dotations budgétaires 
à la baisse, la mutualisation des moyens leur offre 
la perspective de maintenir un niveau satisfaisant 
d’investissement pour assurer l’entretien et la 
modernisation des réseaux d’énergies. Tout au 
long de l’année 2015, le SDEY a démontré sa 
capacité à être pleinement en phase avec les enjeux 
économiques du département, tout en relevant les 
défis énergétiques et environnementaux. 

La mise en œuvre d’une politique de proximité 
au travers des C.L.É. et des commissions assure 
un accompagnement équitable des communes 
en matière énergétique, par une meilleure 
prise en compte de leur diversité. Si le nord du 
département, de par sa proximité avec l’Île-de-

France, demeure plus dynamique, comme en 
témoigne la construction de nouveaux lotissements 
qui assurent l’apport de ressources nouvelles aux 
communes, le sud, par la richesse patrimoniale 
de ses paysages préservés, de ses monuments 
d’exception et de ses habitats dispersés, appelle un 
traitement particulier des réseaux qui représente 
un coût important pour de petites communes. 

La concession de trente ans signée en 1999, avec 
ERDF, contribue à prendre la mesure de ces 
différences dans une vision de long terme.

La priorité du Syndicat et de veiller au bon équilibre 
de ses interventions, un élément fondateur de sa 
politique qu’il décline dans les trois composantes 
de son cœur de métier : 

NOS COMPÉTENCES
Compétence, efficacité, équité et dialogue sont les maîtres mots qui ont guidé l’action 

du SDEY en 2015. Pour mener à bien ses missions, tout en tenant compte des spécificités 

locales, il a renforcé ses structures d’intervention avec la création d’un service dédié à 

l’une des attentes les plus fortes des communes : l’éclairage public.

Selon la Commission de régulation de l’énergie, l’Yonne 
est l’un des douze départements français distingués pour 
l’excellence de leurs réseaux électriques.
Source : www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/
qualite-de-l-electricite#section8
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La place de Vergigny

-L’extension du réseau, pour répondre aux 
besoins liés au développement économique et 
démographique du département.

-Le renforcement et la sécurisation, pour assurer 
la continuité de l’offre énergétique, en conformité 
avec l’évolution des normes exigées.

-L’enfouissement des réseaux, pour contribuer 
à la mise en valeur du patrimoine architectural et 
urbain, tout en les protégeant des aléas climatiques.

LA COMPÉTENCE GAZ DU SDEY 
Au même titre que l’électricité, le Syndicat 
est compétent pour la passation des 
contrats de délégation de service public  
à la demande des collectivités adhérentes. 
Il veille notamment au développement des 
réseaux de distribution publique  
de gaz qui lui ont été concédés et dont  
il est propriétaire.

Une concession qui lui permet de faire 
bénéficier aux communes adhérentes  
de la mutualisation des achats d’énergies 
afin d’obtenir des tarifs maîtrisés sur la 
durée des marchés.

La redevance de 
fonctionnement,  
dite R1, permet de financer les 
dépenses annuelles du Syndicat 
pour l’accomplissement 
de sa mission (contrôle de 
l’exécution de la concession, 
conseils aux usagers, 
coordination des travaux, etc.). 
Son montant est déterminé 
par les caractéristiques de la 
concession, par exemple la 
longueur des lignes.  
En 2015, ERDF, qui est l’autorité 
concédante, a versé à ce titre  
au SDEY 316 279 €.

La redevance 
d’investissement,  
dite R2, est versée, elle, par le 
concessionnaire, en contrepartie 
des investissements réalisés par 
le SDEY sur les installations du 
réseau et de l’éclairage public. 
Son montant en 2015 a été de 
673 518 €.

Critère B, la qualité du réseau
Le critère B est un indicateur qui 
permet de mesurer la continuité 
de la fourniture d’électricité, il 
est adopté par l’ensemble des 
gestionnaires du réseau de 
distribution d’électricité.
Il représente le temps moyen 
d’interruption de fourniture 
d’électricité en minutes par an 
par client.
En 2014, le critère B est de 
63 minutes au-dessous de la 
moyenne nationale, traduisant 
la bonne qualité du réseau 
électrique de distribution sur le 
périmètre de la concession.

DEUX REDEVANCES  
FINANCENT LE SDEY
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TRAVAUX

DES INTERVENTIONS CIBLÉES
Pour assurer la performance énergétique du réseau, le SDEY a poursuivi sa politique 
d’investissements en faveur d’une meilleure fiabilité des installations, que ce soit par 
une montée en puissance  du réseau pour répondre à l’augmentation de la demande ou 
par leur enfouissement pour les préserver des aléas climatiques et améliorer 
l’environnement des communes.

Ciblant les zones les plus fragiles du département, 
ces investissements concernent en priorité les 
lignes HTA dont les portions à risque sont déposées 
pour être remplacées, le renouvellement des 
composants innovants des postes sources, ou la 
sûreté des installations en cas d’incident.
Le cahier des charges de la concession organise 
la répartition de la maîtrise d’ouvrage, entre le 

Syndicat qui est propriétaire de l’ensemble du 
réseau et ERDF, selon la taille de la commune 
concernée. Le SDEY confie via les marchés publics 
les travaux du réseau à des entreprises privées 
qui interviennent sous le contrôle de ses services 
techniques pour veiller au respect des délais, des 
coûts et des performances.

2 800 000 € 

ont été investis par le SDEY 
en 2015, sur le seul volet de 
l’éclairage public.

1 000 
sources à vapeur  
de mercure  
ont été remplacées.

293 
communes ont délégué leur 
compétence au SDEY pour les 
travaux de renouvellement.

Nos interventions en 2015

L’ÉCLAIRAGE PUBLIC EN CHIFFRES

Fleury-la-Vallée
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EXTENSION ET RENFORCEMENT

 OUDUN

Booster le réseau
Afin de permettre l’édification de l’un des 
plus importants parcs de la filière éolienne de 
Bourgogne, avec 27 mâts opérationnels fin 2016, 
il était nécessaire de renforcer le réseau existant. 
Malgré un sous-sol rocailleux, 1,3 km de réseau 
HTA ont été enfouis. Une boîte de dérivation HTA 
et un poste de transformation de 400 kVA ont été 
installés et 2 départs basse tension ont été créés. 
Un chantier qui a dû tenir compte du passage 
des futurs convois de livraison des pales et fût des 
éoliennes, pour déterminer l’emplacement du 
poste à poser. 2,4 km de réseau télécoms et  
10 chambres télécoms complètent le dispositif.

Coût des travaux
Basse tension 205 000 € HT
Télécoms 47 400 € HT

ENFOUISSEMENT DES LIGNES

 FONTAINE-LA-GAILLARDE

Interventions 
coordonnées
Pour gêner le moins possible les riverains, c’est 
en parfaite coordination que la Communauté 
d’Agglomération du Sénonais, le Syndicat 
hydrologique de Fontaine Saligny et le SDEY sont 
intervenus rue du Château Luisant et Grande Rue. 
Au programme : la dissimulation des réseaux, 
l’éclairage public et des interventions sur le 
réseau d’eau potable. 550 mètres de câble basse 
tension aérien torsadé et un câble basse tension 
souterrain ont été posés.

Coût des travaux
Basse tension 132 000 € HT 
Télécoms 20 500 € HT 

 BEINE

Une solution économe
Dans le cadre de la dissimulation de 225 mètres de 
réseaux basse tension, éclairage public et télécoms 
le long de la départementale menant à Auxerre, 
le SDEY a privilégié l’utilisation de fourreaux qui 
s’est avérée particulièrement économe. En 
effet, cette solution a permis de préserver la 
route départementale. Seul désagrément pour 
les usagers, une circulation alternée durant les 
travaux en raison de l’importance du trafic sur 
cet axe, afin d’assurer la sécurité du chantier.

Coût des travaux
Basse tension 96 000 € HT
Télécoms 19 300 € HT
Éclairage public 21 000 € HT

La demande de raccordement

EN DÉTAIL

1. Particulier :  
dépose une autorisation d’urbanisme 
(Certificat d’urbanisme, permis de 
construire, permis d’aménager, etc.) 
en mairie.
2. Mairie : transmet le document 
d’urbanisme à ERDF.

3. ERDF : 
• Si un simple branchement 
est possible : ERDF sera maître 
d’ouvrage des travaux. 
• Si une extension est nécessaire : 
le SDEY sera maître d’ouvrage des 
travaux.

4. SDEY : il se déplace sur le terrain 
lors d’un prépiquetage, chiffre les 
travaux, et transmet la convention 
financière à la commune.  
Au retour des éléments d’acceptation, 
il passe commande des travaux à 
l’entreprise adjudicataire concernée.  

Fontaine-la-Gaillarde
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LE SCHÉMA ÉLECTRIQUE FRANÇAIS
LE SDEY JOUE UN RÔLE CENTRAL DANS 
LA DISTRIBUTION ÉLECTRIQUE

Nucléaire

Hydraulique

PRODUCTION TRANSPORT RTE
Réseau de transport électrique

Réseau HTB
Haute Tension B

(> 63 000 V)

Énergies renouvelables

Thermique

Production et transport

SDEY
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Le Syndicat départemental d’énergies de l’Yonne est l’administrateur de la distribution 
électrique du département. En transférant les compétences en la matière à ce syndicat 
unique, les élus bénéficient de prestations de conseil et techniques permettant de mettre 
en cohérence la politique énergétique du département, au service de tous ses utilisateurs.

DISTRIBUTION PUBLIQUE

Source HTB
(> 63 000 V)

Transformation HTA
(20 000 V)

1   Réseau HTA : Haute Tension A 
(20 000 V) (moyenne tension)

2   Poste D P. Distribution Publique 
(20 000 V/400 V)

3   Réseau BTA : Basse Tension A 
(230-400 V)

4  Clients (comptages)

1

2

3

4
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Nombre d’usagers total Consommation (GWh)

2013 2014

143 529
144 462

144 992

1 422 1 463 1 329

ÉVOLUTION DU NOMBRE DES USAGERS SUR 3 ANS

LA PRODUCTION LOCALE 

LA QUALITÉ DE LA DISTRIBUTION ÉLECTRIQUE

2012

La consommation électrique est en légère diminution, malgré une augmentation 
modérée du nombre des usagers. Cela reflète les efforts commencés pour la 
sobriété électrique voulue par les pouvoirs publics. 

La part des énergies alternatives dans l’alimentation électrique a sensiblement 
augmenté, surtout la production d’énergie d’origine éolienne.

8 340 kVA
1 272 producteurs d’énergie 
d’origine photovoltaïque

107 435 kVA
13 producteurs d’énergie  
d’origine éolienne

6 131 kVA
14 producteurs d’énergie  
d’origine hydraulique

15 840 kVA
10 autres producteurs 
d’énergie (biomasse, 
biogaz, cogénération…)

2012

0,8

3,2

2013

1,5

3,2

 Fréquence des 
coupures longues  
(> à 3 min.),  
toutes causes 
confondues

 Fréquence des 
coupures longues  
(de 1 s à 3 min.),  
toutes causes 
confondues

La fréquence des coupures longues est en nette progression, traduisant les 
améliorations réalisées par le SDEY sur les réseaux électriques.

2014

0,8

2,2

INSTALLATIONS DE PRODUCTION RACCORDÉES AU RÉSEAU PUBLIC

Raccordements

Canalisations  
HTA/BT

Performance  
du réseau

Postes 
HTA/BT

Exigences 
environnementales 
et réglementaires

Branchements et 
comptages

Logistique

Autres

4 742 4 976

1 715
16

2 %19 %9 %70 %

5 790  
km de réseau moyenne 
tension HTA

4 267 
km de réseau basse 
tension

12 
postes sources

144 992  
points de livraison 

5 137  
postes de transformation  
HTA/BT

1 272  
installations de production

INVESTISSEMENTS SUR LA CONCESSION (EN K€)

VALEUR NETTE COMPTABLE DES OUVRAGES (EN %)

LE PATRIMOINE ERDF ET SES INVESTISSEMENTS

S
O

U
R

C
E

 : 
C

R
A

C
 E

R
D

F
 2

0
14

TABLEAU DE BORD LE RÉSEAU PUBLIC DE DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ 

SE COMPOSAIT, À LA FIN 2014, DE : 

LE PATRIMOINE DU SDEY
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En moyenne, l’éclairage public représente 40% des consommations électriques 

et 20% de la dépense globale en énergie dans un budget communal.

ÉCLAIRAGE PUBLIC

ÊTRE A LA HAUTEUR DES ATTENTES
Avec un parc d’éclairage public souvent vétuste, l’action du SDEY auprès des communes est 

souvent décisive pour mener à bien la nécessaire modernisation des installations. La création 

du service Éclairage Public en 2015 constitue à ce titre une étape déterminante pour mieux 

répondre à leurs multiples attentes et soutenir la politique de maîtrise de la consommation 

énergétique sur le département.

Le transfert de compétences engagé en 2014 
va permettre à notre département de rattraper 
son retard dans le domaine de l’éclairage public, 
particulièrement dans les zones rurales, où les 
besoins sont immenses. Le parc d’éclairage public à 
l’échelle départementale est vétuste, constitué pour 
une large part de lampes à vapeur de mercure (ballon 
fluorescent ou tube fluorescent) très énergivores, 
malgré une faible efficacité lumineuse. Un double 
handicap dénoncé par les directives européennes 
qui en interdisent la production depuis avril 2015.

UN PROGRAMME DE MISE EN CONFORMITÉ
Le Syndicat encourage les communes à remplacer 
ces lampes obsolètes, par le biais du programme 
« ballon fluorescent », qui se traduit par une aide 
financière de 60 % du coût de mise en conformité 

avec la réglementation européenne. 
Un soutien d’autant plus apprécié qu’il permet 
de réaliser de substantielles économies de 
consommation :

•  50 % en passant de lampes à vapeur de mercure 
à des lanternes LED.

•  30 % en passant de lampes à vapeur de sodium 
à des lanternes LED.

•  20 % en passant de lampes à vapeur de mercure 
à des lampes à vapeur de sodium.

Initié en 2014, ce programme s’est poursuivi en 
2015, tout comme la numérisation de l’éclairage 
public, pour la mise en œuvre d’une cartographie 
informatique (SIG) permettant une meilleure 
gestion du parc de l’éclairage public, notamment 
en termes de maintenance.

Champs-sur-Yonne
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UN SERVICE ÉCLAIRAGE PUBLIC 
À L’ÉCOUTE DES COMMUNES
Au-delà du seul accompagnement financier qui 
a certes son importance, les petites communes 
bénéficient de l’expertise des techniciens et 
ingénieurs du Syndicat, pour dégager les solutions 
les plus adaptées à leurs besoins spécifiques. 
Elles ont aussi accès aux dernières évolutions 
technologiques de l’éclairage public, comme à 
celles de son mode de gestion, permettant de 
réduire leur consommation énergétique. Autant 
de savoir-faire qu’elles n’auraient pu mobiliser 
auparavant. La création d’un service Éclairage 
Public à leur écoute vient renforcer cette 
dynamique.
Animé par un ingénieur et un chargé d’affaires, 
ce service, créé en janvier 2015, assure la gestion 
de la maintenance (organisation des tournées 
périodiques, gestion des demandes de dépannage), 
réalise les études d’avant-projet avec chiffrage de 
l’opération, assure le suivi des travaux et l’accompa-
gnement technique des communes.

UNE COLLABORATION ÉTROITE 
AVEC LES COMMUNES
Qu’il s’agisse d’assurer la maintenance de leurs 
installations, de procéder à une extension de 
réseau ou de mettre en lumière un édifice, c’est en 
étroite concertation avec les élus des communes 
que le service Éclairage Public intervient, afin 
de dégager la solution la plus appropriée. Des 
tarifs très avantageux et une offre à la carte (de 
1 à 11 visites annuelles) laissée à l’appréciation 
des communes permettent désormais d’assurer 
une maintenance soutenue des installations. Un 
accompagnement au plus près de leurs spécificités, 
qui a permis à de nombreuses communes rurales 
de mener à bien leurs projets de modernisation, 
comme à Escolives-Sainte-Camille (Auxerrois) 
où 10 lanternes vétustes ont été remplacées par 
des lanternes 100 W Sodium à La Cour Barrée. À 
Villeneuve-l’Archevêque (Sénonais), la commune a 
remplacé l’ensemble de son parc par des lanternes 
LED (230 lanternes). À Saint-Moré (Avallonnais), un 
point lumineux a été ajouté à l’abribus, et Festigny 
(Puisaye) a enfin pu remplacer 10 lanternes vétustes 
par des lanternes LED.

Le SDEY exerce en lieu et place 
des communes adhérentes 
la compétence « Éclairage 
Public » selon trois niveaux  
au choix :

• La maîtrise d’ouvrage des 
renouvellements d’installations 
(293 communes).

• La maîtrise d’ouvrage des 
renouvellements et des 
installations nouvelles  
(290 communes).

• La maîtrise d’ouvrage  
des renouvellements et  
des installations nouvelles, 
ainsi que de leur maintenance  
(155 communes).

Situation au 31 décembre 2015.

DES TRANSFERTS DE COMPÉTENCES 

À LA CARTE

Grâce au nouveau marché 
spécifique à l’éclairage public 
conclu en 2015, le SDEY a permis 
de dégager de substantielles 
économies par rapport au marché 
précédent : entre 35 % et 50 % 
d’économies selon les affaires.

Le département est désormais 
décomposé en 4 lots 
géographiques : 

1. Gâtinais – Sénonais ; 

2.  Armançon – Puisaye Nord – 
Puisaye Forterre Val d’Yonne ; 

3. Avallonais – Tonnerrois ; 

4. Auxerrois.

JUSQU’À 50 % D’ÉCONOMIES !

MARCHÉ PUBLIC
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Concrètement, quelles 
sont vos missions ?

Il s’agit tout d’abord de 
répondre aux demandes des 
communes concernant les 
travaux d’éclairage public. Nous 
suivons pour cela une procédure 
type : déplacement sur place 
pour évaluer les travaux, 
chiffrage du projet, édition 
d’un devis via les secrétaires de 
C.L.É. Après validation par la 

Alexis Perrin, responsable du service Éclairage Public

3 QUESTIONS À…

LE SAVIEZ-VOUS ?

Une lanterne LED est composée généralement 
de 32 à 40 LED, ce qui permet une durée de vie 
plus conséquente. En effet, même si une LED 
meurt, les autres continuent de fonctionner,  
ce qui n’est pas le cas d’une ampoule à sodium 
ou mercure.

commune, nous commandons 
les travaux aux entreprises 
titulaires des marchés publics.

Le second volet de notre 
mission consiste à rédiger et 
assurer le suivi des cahiers 
des charges pour les appels 
d’offres. Dans tous les domaines 
gérés par le SDEY pour le 
compte des communes.

Dans le domaine de l’éclairage 
public, qui paie quoi ?

À ce jour, pour la maintenance, 
c’est 20 % du TTC pour le 
SDEY et 80 % du TTC pour la 
commune. Pour des travaux, 
la subvention est de 30 % du 
HT plus la TVA. Il est important 
de noter que la subvention 

va jusqu’à 60 % du HT, si la 
commune remplace de vieilles 
sources lumineuses à mercure 
par des sources à sodium ou 
l’installation de luminaires LED.

Votre principal challenge est-il 
d’apporter en permanence 
le meilleur service ?

Oui, car les techniques et les 
matériaux évoluent en permanence 
et nous devons proposer 
aux communes la meilleure 
solution au meilleur prix. Avec 
mon collègue Aron De Amaro, 
nous nous formons en continu 
auprès de l’AFE (Association 
française de l’éclairage) et 
nous visitons régulièrement 
les sites de production des 
principaux fournisseurs.



32

3



33

RAPPORT D’ACTIVITÉ - SDEY 2015

LES TERRITOIRES PRENNENT LA PAROLE 34

CARTE D’IMPLANTATION DES C.L.É. 35

LES C.L.É.
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Avec la départementalisation, certains craignaient 
un éloignement des prises de décisions, une perte 
de lien avec le terrain, un délaissement des petites 
communes rurales. La réalité a été tout autre. La 
mise en place de huit commissions locales d’énergies 
(C.L.É.), couvrant l’ensemble du territoire, a renforcé 
la représentativité de toutes les communes du 
département au sein du Syndicat, en jouant le 
rôle d’interface entre les besoins et attentes des 
communes et les priorités définies par le Syndicat. 

Leur organisation en « secteurs » représentés 
par des délégués a indéniablement renforcé ce 
sentiment de proximité, en privilégiant une écoute 
au plus près des réalités du terrain. Dans la C.L.É. 
Puisaye Forterre Vallée de l’Yonne, les quatre 
délégués sont devenus les référents des communes 
de leur secteur respectif, et sont ainsi plus à 
même d’instruire ou d’éclaircir une situation par un 
dialogue direct et fécond avec les élus concernés. 

C.L.É. : 
LES TERRITOIRES PRENNENT LA PAROLE
Héritières des anciens syndicats locaux et garantes de la proximité que le SDEY souhaite 

entretenir avec les 455 maires du département, les commissions locales d’énergies 

sont l’expression des attentes et besoins des territoires dans le domaine énergétique. 

Un formidable outil de dialogue et de maîtrise des politiques mises en œuvre, dont 

l’efficience a été renforcée par la sectorisation.

Le SDEY a investi environ 25 000 € par commune en 2015.

3

Les réunions de proximité organisées par les C.L.É. 
permettent aux représentants des communes du 
secteur géographique concerné de s’informer, 
d’échanger et d’exprimer leurs besoins en matière 
énergétique. 

C’est au cours de la conférence départementale 
relative aux investissements sur le réseau 
de distribution publique d’électricité que 
sont déterminées les grandes orientations 
d’intervention du SDEY. Grâce à un diagnostic 
précis de la situation des réseaux moyenne 
et basse tension, faisant état des progrès 
enregistrés, il est possible de déterminer les 
investissements prioritaires à programmer. 

BILAN DES TRAVAUX PAR C.L.É. EN 2015
Nombre 
d'affaires 

Montants  
commandés TTC

Investissements/
nbre de communes

CLE ARMANCON FORET OTHE 55 950 985,89 € 16 683,96 €

CLE AUXERROIS SEREIN 86 3 060 768,83 € 60 015,08 €

CLE AVALLONNAIS 65 1 791 389,40 € 21 075,17 €

CLE GATINAIS 27 411 339,54 € 16 453,58 €

CLE PUISAYE FORTERRE VALLEE DE L'YONNE 39 868 150,13 € 17 717,35 €

CLE PUISAYE NORD 36 546 735,69 € 14 387,78 €

CLE SENONAIS 70 2 003 033,11 € 25 354,85 €

CLE TONNERROIS 51 1 538 655,08 € 21 671,20 €

TOTAL 429 11 171 057,67 € 24 169,87 €

UNE FEUILLE DE ROUTE POUR  
LES INVESTISSEMENTS
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Sens
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Tonnerre
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Migennes

10 0 10 20 305

Kilomètres

COMMISSIONS LOCALES ÉNERGIES

Légende

CLÉ

Auxerrois  Serein

Armancon Tholon Forêt d'Othe

Avallonnais

Gâtinais

Puisaye Forterre Vallée de l'Yonne

Puisaye Nord

Senonais

Tonnerrois

CLÉ GÂTINAIS ET SENONAIS
15 Avenue Vauban - 89100 SENS
Tel : 03 86 95 05 80

CLÉ AVALLONNAIS
11 bis Rue Carnot - 89200 AVALLON
Tel : 03 86 34 20 07

CLÉ TONNERROIS
2 Avenue de la Gare - 89700 TONNERRE
Tel : 03 86 54 87 11

CLÉ PUISAYE NORD
Z.A. les Hâtes du Vernoy / Burovert - 89130 TOUCY
Tel : 09 72 45 66 41

CLÉ PUISAYE FORTERRE VALLÉE DE L'YONNE
3 Route du Suchois - 89560 MOLESMES
Tel : 03 86 41 57 05

CLÉ AUXERROIS SEREIN
4 Avenue Foch - 89000 AUXERRE
Tel : 03 86 47 46 99

CLÉ ARMANÇON THOLON FORÊT D'OTHE
90 Avenue Jean Jaurès - 89400 MIGENNES
Tel : 03 86 80 03 17

IMPLANTATION DES C.L.É.
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SYSTÈME D’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE (SIG)

UN OUTIL DÉCISIONNEL ESSENTIEL
Pour donner plus de cohérence et d’efficience aux interventions du SDEY, la parfaite 
connaissance des réseaux est un préalable indispensable. Ses services se sont attelés  
à un immense chantier : la constitution d’une cartographie numérique de référence.  
Un travail minutieux pour bâtir un outil décisionnel de qualité.

« L’enjeu est de pouvoir collecter une base de 

données suffisante pour mettre à disposition de 

l’ensemble des acteurs les données qui leur sont 

nécessaires », souligne Édouard Burrier, ingénieur 
en chef et directeur des services techniques du 
Syndicat. Une mine d’informations utiles lors de 
la prise de décision pour mettre en cohérence 
les interventions des différents partenaires. Pour 
cela, le SDEY demande désormais aux entreprises 
de lui fournir, à la fin des chantiers, des plans 
de récolement sous forme numérique avec un 
géoréférencement. 

En 2015, l’effort a été porté sur la compétence 
« Éclairage Public ». 32 communes ont ainsi été 
entièrement inventoriées, avec à la clé un rapport 
et un plan détaillé : 12 par le service du Syndicat 
dédié à la numérisation et 20 dans le cadre d’un 
marché à bon de commande portant au total sur 

90 communes du Tonnerrois et de l’Avallonnais. En 
complément, l’ensemble des plans de récolement 
de l’ancien SIER du Tonnerrois (Syndicat 
intercommunal d’électrification rurale) a été 
numérisé, soit au total 412 plans. En revanche, 
l’expérimentation menée un temps avec La 
Poste, pour accélérer le récolement des données 
sur l’ensemble du département, n’a pu être 
poursuivie.

Ce travail d’inventaire, inédit pour le département, 
se poursuivra en 2016, avec en perspective 
l’ouverture d’un portail SIG, accessible à l’ensemble 
des communes. L’acquisition du logiciel « ArcGIS 
for Server » a permis de mener à bien des 
essais pour développer des applications métier 
permettant de visualiser les données existantes 
sur les réseaux éclairage public et basse tension, 
ou de consulter des données cadastrales.     

NOS ACTIONS POUR DEMAIN
Anticiper les besoins, rechercher les solutions les plus performantes, s’adapter 

pour accompagner les nouveaux usages, innover pour répondre aux enjeux de 

demain, le SDEY multiplie les initiatives pour réussir la transition énergétique 

des territoires. 

Le SIG, une mine d’informations utile, de la prise de décision 
à l’exécution.
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Les avantages d’un SIG 
sont multiples : stocker 
et gérer une multiplicité 
d’informations de façon 
claire, établir rapidement 
des cartographies, localiser 
les besoins dans l’espace et 
dans le temps, calculer les 
coûts et les bénéfices d’un 
investissement, associer un 
grand nombre de partenaires 
aux choix d’aménagement, 
faire preuve de réactivité 

après un événement ayant un 
impact sur le territoire. Toutes 
choses utiles à l’efficacité 
du gestionnaire d’un parc 
énergétique.

Appliqué à l’éclairage public, 
l’inventaire géoréférencé 
des données, permet de 
gérer à distance les sources 
énergétiques selon plusieurs 
critères : la puissance des 
lampes, la sélection de tous 

les points lumineux reliés 
à une armoire électrique 
spécifique, la recherche d’une 
lampe selon son numéro de 
référencement, le signalement 
d’une lampe en défaut. À 
Saint-Bris-Le-Vineux, il a 
permis de localiser la présence 
de sources obsolètes et ainsi 
de proposer un programme 
de renouvellement dont les 
travaux seront réalisés dans le 
courant de l’année 2016.

LE SIG, QUELLE UTILITÉ ?

Patrice Lozère effectue l’inventaire de l’éclairage public avec un GPS de précision centimétrique.
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

FAIRE DE L’YONNE UN DÉPARTEMENT 
EXEMPLAIRE
Au moment où la transition énergétique s’impose pour répondre aux défis 
environnementaux, le SDEY entend diversifier ses sources d’énergie et investit dans les 
technologies d’avenir porteuses de valeur ajoutée pour les territoires, dans les secteurs  
du photovoltaïque, de l’éolien et de la méthanisation. Objectif : 30 % d’énergies 
renouvelables en 2030.

Un schéma départemental  
de la mobilité électrique

L’entreprise attributaire du marché de déploie-
ment de bornes est la société SPIE.
Le déploiement prévoit des bornes accélérées 
(22 kW AC – recharge de 50 km en 30 mn), 
d’un montant moyen de 12 000 € HT, et des 
bornes rapides (45kW AC/DC – recharge de 

130 km en 30 mn) pour environ 35 000 € HT. 
La participation des communes s’élève à 20% 
du montant de l’installation d’une borne : 
50% sont financés par l’ADEME, le solde étant 
apporté par le SDEY. 

Une première tranche de 45 bornes a débuté en 
octobre 2015. Un avant-projet, comportant entre 
autres des mises en situation des infrastructures, 
a déjà été réalisé pour 40 communes.

Une aide à l’acquisition d’un véhicule utilitaire électrique, 
d’un montant de 2700 €, est proposée aux communes. 
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Schéma de déploiement 
de bornes électriques
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IMPLANTATION DES BORNES DE RECHARGE ACCÉLÉRÉE

22 kW courant alternatif

IMPLANTATION DES BORNES DE RECHARGE RAPIDE

45 kW courant continu et alternatif

Maillage du territoire garantissant 

 une autonomie de 50 km.

Afin de proposer les 
technologies les plus innovantes, 
le SDEY, coordonnateur d’un 
groupement d’achat régional, 
a opté pour un marché sous 
forme de dialogue compétitif 
en procédure adaptée pour 
la fourniture, la pose, la 
maintenance et l’exploitation 
d’environ 230 bornes de 
recharge sur l’ensemble de la 
Bourgogne, dont 157 prévues 
dans l’Yonne. Cette forme de 
marché lui a en effet permis de 
retenir un prestataire proposant 
des services complémentaires 
à la fonction de charge de 
véhicules (hot spot wifi, 
écran tactile d’informations 
communales et touristiques, 
etc.). Une première borne  
rapide a été installée en 
décembre 2015 à Monéteau.

MARCHÉ DES BORNES ÉLECTRIQUES

UN DIALOGUE COMPÉTITIF  
POUR PLUS D’INNOVATION
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La méthanisation :  
un atout important pour  
les acteurs économiques  
du territoire
Le biogaz, initialement considéré comme un 
simple produit du traitement des déchets, a 
changé de statut pour être considéré comme 
une énergie renouvelable à part entière, qu’il est 
important de valoriser. La méthanisation des 
déchets ou des sous-produits organiques présente 
de multiples avantages. Elle contribue à la création 
d’une filière locale de recyclage et de valorisation 
des déchets organiques dans un département 
fortement agricole, fournit de l’énergie verte, 
crée des activités autour de la construction et 
l’exploitation de l’installation de gaz, et permet 
une maîtrise des coûts de traitement des déchets. 
Un potentiel d’activités nouvelles, qui contribue 
à l’autonomie énergétique du territoire, tout en 
contribuant à la préservation de l’environnement.

La loi sur la transition énergétique fixe un 
objectif de 10 % de biogaz dans la consommation 
française du gaz naturel en 2030. Selon GRDF, 
l’Yonne est le département de Bourgogne le 
plus actif sur la question du gaz naturel « vert ». 
159 des 455 communes icaunaises sont à ce 
jour raccordées au réseau de gaz et pourraient 
de fait bénéficier de l’injection de biogaz. Ce 
dernier, qui a les mêmes caractéristiques que 
le gaz naturel, ne nécessite aucune adaptation 
et n’a aucune incidence sur le coût. Dans le 
Sénonais, un projet d’unité de méthanisation 
permettant de produire du biométhane (et 
répondant aux besoins de chauffage de 500 
foyers) est actuellement à l’étude.

GRDF et le SDEY ont décidé de mettre en commun leurs 
expertises pour favoriser l’émergence de projets d’injection 
de biométhane dans le réseau de distribution publique de gaz 
naturel à l’échelle de la concession, et faire la promotion de 
cette énergie nouvelle, renouvelable et locale.

Toutes activités confondues,  
2,8 millions de tonnes de 
déchets et matières organiques 
sont générées chaque année 
sur le département de l’Yonne. 
20 % de ce gisement peut être 
raisonnablement collecté et 
méthanisé. Quant à la quantité 
d’énergie que l’on pourrait en 
« extraire » d’ici dix ans, elle 
est évaluée à 700 GWh, soit 
l’équivalent de 40 % de nos 
importations en gaz.

MÉTHANISATION

COMBIEN D’ÉNERGIE  
POUR COMBIEN DE MATIÈRES 
PREMIÈRES ? 

Thierry Gay, directeur GRDF, Jean-Noël Loury, 
Président du SDEY, signature de la convention le 
14 septembre au SDEY.
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L’éolien, une filière en 
pleine expansion
Un secteur où l’Yonne connaît la plus forte 
progression de la région, avec l’ouverture de 
quatre nouveaux parcs éoliens en 2015. Les 
éoliennes implantées sur les communes de Ouanne 
et Merry-Sec (Forterre – Val d’Yonne) et de 
Molinons (Pays d’Othe) ont été mises en service en 
janvier, suivies en mai par celles de Coulours, Les 
Sièges et Vaudeur (Pays d’Othe), et en novembre 
par les 16 mâts du parc de l’Auxerrois à Chitry et à 
Quenne. L’arrivée de ces 44 mâts supplémentaires 
a plus que triplé leur nombre.

Et la filière ne va pas en rester là. Si 51 éoliennes 
sont en fonction, des permis de construire ont 
été accordés pour un équivalent de 141 mâts 
supplémentaires selon la préfecture. À terme, 
l’Yonne devrait faire construire entre 200 et 
250 éoliennes, à l’horizon 2020, dans le cadre 
du schéma régional climat air énergie. « Nous 

devrions pouvoir fonctionner en 2030 avec 30 % 

d’énergies renouvelables, explique Jean-Noël 
Loury, le Président du SDEY. Pour cela, il faut être 

innovant à partir des énergies qui nous entourent. »

Annoncée lors des assises de 
l’énergie, cette société d’économie 
mixte, qui verra le jour en  2016, 
regroupera différents partenaires, 
et aura pour ambition de soutenir 
les projets dans toutes les filières 
d’énergies renouvelables.

LA CONSTITUTION D’UNE SEM  
POUR BÂTIR L’AVENIR

ÉNERGIES RENOUVELABLES 
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DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 2015

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 2015

Imputation BP Budget total Réalisé

TOTAL DÉPENSES FONCTIONNEMENT 9 335 790,00 € 11 057 592,00 € 3 981 836 €

011 Charges à caractère général 1 735 500,00 € 2 777 500,00 € 1 465 651 €

012 Charges de personnel et frais assimilés 1 243 000,00 € 1 243 000,00 € 1 223 454 €

014 Atténuations de produits 320 000,00 € 320 000,00 € 58 315 €

022 Dépenses imprévues 200 000,00 €

023 Virement à la section d’investissement 4 658 360,00 € 4 658 360,00 €

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 503 930,00 € 592 212,00 € 586 055 €

65 Autres charges de gestion courante 161 000,00 € 778 000,00 € 294 765 €

66 Charges financières 472 000,00 € 472 000,00 € 273 382 €

67  Charges exceptionnelles 42 000,00 € 216 520,00 € 80 214 €

Imputation BP Budget total Réalisé

TOTAL DÉPENSES INVESTISSEMENT 16 914 262,00 € 25 383 453,79 € 10 235 799 €

020 Dépenses imprévues 365 921,00 € 610 579,03 €

041 Opérations patrimoniales 1 748 891,00 € 1 780 136,00 € 703 981 €

13 Subventions d’investissement 90 000,00 € 260 425,35 € 169 597 €

16 Emprunts et dettes assimilées 1 022 450,00 € 1 023 450,00 € 1 023 224 €

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) 165 000,00 € 406 414,00 € 236 479 €

204 Subventions d’équipement versées 68 000,00 € 88 000,00 € 19 356 €

21 Immobilisations corporelles 175 000,00 € 233 495,32 € 127 852 €

23 Immobilisations en cours 13 273 000,00 € 20 890 675,22 € 7 892 493 €

27 Autres immobilisations financières 6 000,00 € 6 000,00 €

45 Opérations pour compte de tiers 84 278,87 € 62 818 €



47

RAPPORT D’ACTIVITÉ - SDEY 2015

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2015

RECETTES D’INVESTISSEMENT 2015

Imputation BP Budget total Réalisé

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT 9 335 790,00 € 19 545 264,17 € 8 776 192 €

013 Atténuation de charges 15 000,00 € 15 000,00 € 50 224 €

70 Produits des services 466 480,00 € 1 650 000,00 € 630 666 €

73 Impots et taxes 6 000 000,00 € 6 000 000,00 € 5 643 229 €

74 Dotations et participations 1 020 110,00 € 1 020 110,00 € 464 685 €

75 Autres produits de gestion courante 1 832 200,00 € 1 832 200,00 € 1 920 596 €

77 Produits exceptionnels 2 000,00 € 12 000,00 € 66 792 €

002 Excédent de fonctionnement reporté 9 015 954,17 €

Imputation BP Budget total Réalisé

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT 16 914 262,00 € 25 383 453,79 € 7 371 958 €

001 Solde d'execution d'investissement reporté 2 155 132,84 €

021 Virement de la section d’exploitation 4 658 360,00 € 4 658 360,00 €

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 503 930,00 € 592 212,00 € 586 055 €

041 Opérations patrimoniales 1 748 891,00 € 1 780 136,00 € 703 981 €

10 Dotations, fonds divers et réserves 92 410,00 € 92 410,00 € 13 997 €

13 Subventions d’investissement 7 233 915,00 € 13 079 171,40 € 5 161 578 €

16 Emprunts et dettes assimilées 400 €

20 Immobilisations incorporelles 666,00 € 2 965 €

23 Immobilisations en cours 670 796,00 € 673 764,25 € 16 100 €

27 Autres immobilisations financières 2 005 960,00 € 2 243 002,40 € 813 260 €

45 Opérations pour compte de tiers 108 598,90 € 73 622 €
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Maire de Chamvres
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LES REPRÉSENTANTS DES C.L.É
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APS Avant-projet sommaire

AU Autorisation d’urbanisme

BT Basse tension (ligne électrique)

BTA Basse tension Aérienne (ligne électrique)

CCSPL Commission consultative des services publics locaux

CDG Centre de gestion

CGCT Code général des collectivités territoriales

CNAS Comité national d’action sociale

CNFPT Centre national de la fonction publique territoriale

COD Collectivité organisatrice de la distribution

CRAC Compte rendu annuel de concession

CRE Commission de régulation de l’énergie

CU Certificat d’urbanisme

DSP Délégation de service public

EnR Énergie renouvelable

EP Éclairage Public

EPCI Établissement public de coopération intercommunale

ER Électrification rurale

ERDF Électricité réseau distribution de France

FACE Fonds d’armortissement des charges d’électrification

FCTVA Fonds de compensation de taxe sur la valeur ajoutée

FNCCR Fédération nationale des collectivités concédantes et régies

HT Haute tension (ligne électrique)

HTA Haute tension aérienne (ligne électrique)

NOME Nouvelle organisation des marchés d’électricité

PCE Point de comptage et d’estimation (EDF)

PDL Point de livraison (ERDF)

PLU Plan local d’urbanisme

POS Plan d’occupation des sols

PVR Participation pour voirie et réseaux

SIG Système d’information géographique

TCFE Taxe sur la consommation finale d’électricité

TRV Tarif réglementé de vente

TST Travaux sous tension

TURPE Tarif d’utilisation des réseaux publics

UH Urbanisme et habitat (loi)

VRD Voirie et réseaux divers

LEXIQUE
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